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Le HCSP a participé à l’élaboration du rapport du Comité des Sages remis à la Ministre 
de la Santé, en vue de la définition de la Stratégie nationale de santé. 
 
Un certain nombre de points que le HCSP considérait comme très importants et sur 
lesquels il avait travaillé dans son dernier mandat, ont fait l’objet de propositions qui 
ont été adressées au Comité des sages en mai 20131.  
 
Les recommandations sont d’abord d’ordre méthodologique    
 
La politique de santé a besoin d’explicitation (fondement sur des hypothèses raisonnables ou 
des preuves scientifiques), la conduite des politiques définies nécessite une amélioration du 
pilotage et de l’évaluation. Cela doit se traduire par l’établissement de tableaux de bord 
d’indicateurs, assortis de systèmes d’informations permettant de les renseigner de manière 
fiable et régulière. Périodiquement tenus à jour, et si possible avec une déclinaison 
régionale, les résultats seront expertisés et un bilan de la santé en France devra être 
régulièrement publié.  

 

Par ailleurs des thèmes, qui pourraient  et devraient être considérés comme 
prioritaires, nécessitent un indispensable effort notamment en matière de 
prévention             

• CANCER  

Principale cause de mortalité en France, le risque individuel de cancer augmente alors que 
le risque de décès par cancer diminue. Cependant, 8 000 décès seraient évitables par des 
mesures de prévention. De plus, en matière de cancer, les inégalités sociales de santé sont 
marquées, par rapport aux autres pathologies et par rapport aux autres pays européens. La 
réduction des inégalités de mortalité par cancer, notamment par la réduction de la mortalité 

1 Le document est joint en annexe. 
 

                                                            



prématurée constitue un objectif atteignable dans les dix prochaines années, principalement 
en renouvelant la prévention primaire en matière d’alcool et de tabac. 

 

• SANTÉ A L’ÉCOLE 

Intégrer un axe promotion de la santé en direction de la jeunesse dans la Loi de santé est  
nécessaire pour développer chez les adultes des compétences favorables à la « santé des 
enfants », pour engager des actions sur les conditions de vie, les situations sociales et 
économiques et les normes sociales favorables à la santé des jeunes et pour permettre aux 
jeunes de se saisir de la logique des déterminants de santé de la vie quotidienne et de 
participer aux interventions de santé qui les concernent. Pour cela, il est primordial de 
soutenir la santé à l’école dans ses deux volets (sanitaire de prévention et volet éducatif). 

 

• PSYCHIATRIE ET SANTÉ MENTALE 

Problème sensible et complexe pour lequel  les idéologies et les passions doivent être 
dépassées, la psychiatrie et la santé mentale nécessitent un effort massif de recherche, 
notamment pour évaluer les pratiques. L’accès aux soins et le parcours de soins, organisé 
au niveau territorial,  doit intégrer secteur public et libéral, la prise en charge des urgences, 
afin de lutter contre les inégalités. La continuité de la prise en charge, organisée avec les 
patients et leur proches, s’attachera à éviter les ruptures (hôpital/hors hôpital/secteur 
social/médico-social ; retour au logement et à l’emploi ; prise en charge enfant/adulte). 

En matière de santé mentale, la prévention sera favorisée dès le plus jeune âge par l’accès 
au dispositif de la petite enfance (crèche, halte-garderie) et l’intervention précoce, 
notamment à l’école en coopération (soin, social, éducation). 

 

• MALADIES CHRONIQUES ET VIEILLISSEMENT 

L’avancée en âge doit être abordée à travers le concept de vieillissement réussi qui résulte 
du parcours de vie et pas uniquement sous l’angle des pathologies de la personne âgée. La 
prise en charge de ces pathologies nécessite le passage d’une médecine d’organe à une 
médecine plus globale intégrant les approches sanitaire et sociale au sein des réseaux 
formels ou informels afin de préserver la qualité de vie et l’autonomie. Le niveau opérationnel 
de mise en œuvre de cette démarche est la région pour une déclinaison infrarégionale. 

 

• MALADIES ÉMERGENTES  

Maladies nouvelles, causées par un agent infectieux inconnu ou qui se modifie, elles 
suscitent de nombreuses inquiétudes sanitaires, économiques et socio-politiques et 
engendrent parfois des crises. Il faut se préparer à leur venue  Pour cela il faut rapprocher 
les expertises des domaines humain, animal et environnemental, identifier les lacunes de 
connaissances et remettre en cause les acquis. Un groupe permanent d’expertise 
pluridisciplinaire et de prospective collective permettrait la production et l’échange des 
informations entre chercheurs, décideurs et citoyens. 
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Beaucoup de ces points, repris dans le rapport du Comité des sages,  font aujourd’hui partie 
de la Stratégie nationale de santé et sont déclinés dans la feuille de route présentée par la 
Ministre des affaires sociales et de la santé en septembre 2013. 

Ainsi, a été confié au HCSP, un travail de réflexion stratégique et technique sur l’inscription 
de priorités de santé publique en nombre limité (5 à 7) dans la future loi de santé. Il s’agit 
d’expliciter les critères permettant de déterminer les priorités qui nécessitent des efforts de 
prévention et d’organisation des services de santé, en vue de réduire les inégalités. Cinq 
thèmes énoncés par la Ministre - jeunesse, addictions, cancer, santé mentale, santé des 
personnes âgées - seront expertisés. 

Le HCSP proposera,  à la demande de la Ministre, sur les thèmes retenus, des objectifs de 
résultats à 5 ou 10 ans, assortis d’indicateurs qui seront rassemblés dans un ou des 
tableaux de bord spécifiques, ainsi qu’un tableau de bord synthétique.  Construits et 
analysés par le HCSP, ces tableaux de bord permettront la présentation régulière de l’état de 
santé de la population en France. 

 

°°°°°°°°°° 

A propos de Roger Salamon 
 
Roger Salamon a créé, à Bordeaux, l’Institut de santé publique, d’épidémiologie et de développement (Isped), 
dont il est directeur honoraire. En parallèle, il dirige au sein de l’Inserm le centre de recherche « Épidémiologie-
Biostatistique » et l’unité « Épidémiologie, Santé publique et développement ». Il est également président de la 
section santé publique du Conseil national des universités. 
 
Ses activités de recherche portent principalement sur trois domaines : la méthodologie épidémiologique (études 
de cohortes avec les problèmes posés par les données censurées), le vieillissement normal et pathologique 
(Alzheimer) ainsi que l’étude de l’infection par le VIH. Sur ce thème, Roger Salamon a conduit de nombreux 
travaux en France et en Afrique (Rwanda, Côte d’Ivoire). 
 
Roger Salamon est docteur en médecine, docteur en biologie humaine et professeur de santé publique. Il est 
également un ancien élève de l’École normale supérieure de Cachan (section mathématiques). 
 


